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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

Les Fonds européens de la politique de cohésion, de la politique agricole commune et de la 

politique commune de la pêche représentent un levier considérable pour le développement 

durable de nos territoires. Plus que jamais, les acteurs politiques, économiques et associatifs 

de nos régions ont besoin de ces Fonds pour mettre en œuvre des projets concrets et utiles, au 

profit des citoyens européens, mais aussi, bien souvent, au profit de notre environnement. 

 

Le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER), le Fonds Social Européen (FSE), 

le Fonds de Cohésion, le Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER) 

et le Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche (FEAMP) relèvent tous du 

Cadre stratégique commun (CSC), introduit par le présent règlement.  

 

Les dispositions communes relatives aux Fonds du CSC doivent répondre à trois objectifs 

principaux: 

 

1/ concentrer l’utilisation des Fonds européens sur les défis majeurs auxquels l’Europe est 

confrontée afin d’obtenir des résultats concrets et visibles (stratégie Europe 2020);  

 

2/ simplifier les procédures de demande de financement afin de rendre ces Fonds réellement 

"accessibles" aux bénéficiaires potentiels ; 

 

3/ assurer une gestion rigoureuse des aides pour faire le meilleur usage possible de l’argent 

public issu du budget européen. 

 

À cet égard, votre rapporteure tient à saluer la qualité et l’ambition de la proposition 

législative portée par la Commission européenne. Cependant, même si elle en partage les 

orientations principales, des amendements lui semblent devoir y être apportés, notamment 

afin d’en renforcer l’impact positif sur le développement durable de nos territoires. 

 

Votre rapporteure ayant, dans sa région, en Touraine, au cœur de la France, travaillé à la mise 

en œuvre de la politique de cohésion, elle connaît certaines forces et faiblesses de cette 

politique. Cette expérience de terrain, complétée par une expérience parlementaire en tant que 

membre de la commission du développement régional (2009-2011), la conduit à dresser le 

diagnostic suivant: 

 

1/ Le rôle du développement durable doit être renforcé 

 

L’article 8 de la présente proposition de règlement fait du concept de développement durable  

un objectif horizontal devant être promu par la Commission et les États membres dans la mise 

en œuvre de ces politiques. Ce concept doit être renforcé en incluant la nécessité de protéger 

la biodiversité et les écosystèmes. Ces deux dernières notions doivent également être ajoutées 

aux objectifs thématiques. 

 

En application de l’article 8, il convient que les organismes nationaux chargés de la protection 

de l’environnement donnent également leur avis sur chacune des propositions de programmes 

opérationnels présentés pour approbation à la Commission européenne. 
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2/ Ces Fonds doivent être plus accessibles, visibles et transparents  

 

Pour que les projets environnementaux puissent être correctement mis en œuvre, il semble 

indispensable de rendre les Fonds plus accessibles, visibles et transparents. 

 

L’accessibilité des Fonds européens dépend en grande partie de la réduction de leur 

complexité. Il est donc nécessaire que les dispositions du présent règlement soient claires et 

faciles à appliquer. Il convient donc de préciser les conditions de mise en œuvre des "projets 

générateurs de recettes". Par ailleurs, les contrôles de l’utilisation des Fonds doivent être 

proportionnés au niveau du soutien alloué mais aussi aux risques constatés dans la mise en 

œuvre. En effet, la multiplication des contrôles, trop souvent redondants, complexifie et 

ralentit les procédures au détriment des bénéficiaires. Enfin, il convient de préciser que la 

mise en œuvre du système d’échange électronique de données (projet "e-cohesion") répondra 

au double impératif de simplification et de protection de l’environnement (réduction des 

documents papier). 

 

La visibilité doit être renforcée, d’une part à travers la définition, dans le Contrat de 

Partenariat, d’une stratégie de communication et, d’autre part, à travers la réalisation de sites 

web d’information détaillés. Ces sites devront présenter les conditions d’utilisation des Fonds 

relevant du CSC, et ceci au niveau de chacun des programmes opérationnels. 

 

La transparence doit être améliorée par une participation accrue des parlementaires européens, 

désormais colégislateurs, à la mise en œuvre des Fonds relevant du CSC. 

 

 

Recommandations 

 

L’ensemble de ces amendements devrait permettre d’améliorer l’utilisation et l’efficacité des 

Fonds relevant du CSC. Les Fonds européens étant d’ores et déjà très souvent jugés comme 

complexes à utiliser, votre rapporteure ne souhaite pas aller au-delà des amendements 

détaillés dans le présent projet d’avis. En effet, l’ajout de toute disposition, règle ou objectif 

environnemental supplémentaire risquerait de renforcer la complexité de cette politique. 

 

La mission des députés européens ne s’arrête pas à ce travail législatif, aussi essentiel soit-il. 

Votre rapporteure recommande une implication forte des membres du Parlement européen 

dans la mise en œuvre de ces dispositions. Elle les invite notamment à participer aux réunions 

des comités de suivi qui, tout au long des sept années de la période de programmation 2014-

2020, auront lieu dans les régions européennes. 

 

AMENDEMENTS 

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 

commission du développement régional, compétente au fond, à incorporer dans son rapport 

les amendements suivants: 
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Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) Pour garantir une interprétation correcte 

et cohérente des dispositions 

réglementaires et pour contribuer à la 

sécurité juridique des États membres et des 

bénéficiaires, il est nécessaire de définir 

certains termes utilisés dans le règlement. 

(6) Pour garantir une interprétation correcte 

et cohérente des dispositions 

réglementaires et pour contribuer à la 

sécurité juridique des États membres et des 

bénéficiaires, il est nécessaire de définir 

certains termes utilisés dans le règlement et 

de simplifier les dispositions applicables 

aux Fonds relevant du CSC. 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Conformément à l’article 317 du traité 

et dans le cadre de la gestion partagée, il 

convient de fixer les conditions permettant 

à la Commission d’assumer ses 

responsabilités d’exécution du budget 

général de l’Union européenne et de 

préciser les responsabilités des États 

membres en matière de coopération. Ces 

conditions devraient permettre à la 

Commission d’obtenir l’assurance que les 

Fonds relevant du CSC sont utilisés par les 

États membres de manière légale et 

régulière et conformément au principe de 

bonne gestion financière pris au sens du 

règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du 

Conseil du 25 juin 2002 portant règlement 

financier applicable au budget général des 

Communautés européennes (ci-après le 

«règlement financier»). Il convient que les 

États membres et les organismes qu’ils 

désignent à cet effet soient chargés de la 

mise en œuvre des programmes à l’échelon 

territorial approprié, conformément au 

cadre institutionnel, légal et financier de 

(8) Conformément à l’article 317 du traité 

et dans le cadre de la gestion partagée, il 

convient de fixer les conditions permettant 

à la Commission d’assumer ses 

responsabilités d’exécution du budget 

général de l’Union européenne et de 

préciser les responsabilités des États 

membres en matière de coopération. Ces 

conditions devraient permettre à la 

Commission d’obtenir l’assurance que les 

Fonds relevant du CSC sont utilisés par les 

États membres de manière légale et 

régulière et conformément au principe de 

bonne gestion financière pris au sens du 

règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 du 

Conseil du 25 juin 2002 portant règlement 

financier applicable au budget général des 

Communautés européennes (ci-après le 

«règlement financier»). Il convient que les 

États membres et les organismes qu’ils 

désignent à cet effet soient chargés de la 

mise en œuvre des programmes à l’échelon 

territorial approprié, conformément au 

cadre institutionnel, légal et financier de 
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l’État membre concerné. Les dispositions 

du présent règlement attirent également 

l’attention sur la nécessité de veiller à la 

complémentarité et à la cohérence de 

l’intervention de l’Union, à la 

proportionnalité des modalités 

administratives et à la réduction des 

contraintes administratives des 

bénéficiaires des Fonds relevant du CSC. 

l’État membre concerné. Les dispositions 

du présent règlement devraient assurer la 

complémentarité et la cohérence de 

l’intervention de l’Union, la 

proportionnalité des modalités 

administratives et la réduction des 

contraintes administratives des 

bénéficiaires des Fonds relevant du CSC. 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) Il convient que la Commission adopte, 

par un acte délégué, un Cadre stratégique 

commun transposant les objectifs de 

l’Union en actions clés pour les Fonds 

relevant du CSC, afin de fournir aux États 

membres et aux régions des orientations 

stratégiques plus claires pour le processus 

de programmation. Il convient que le Cadre 

stratégique commun facilite la coordination 

sectorielle et territoriale de l’intervention 

de l’Union au titre des Fonds relevant du 

CSC et d’autres politiques et instruments 

pertinents de l’Union. 

(14) Il convient que la Commission 

présente au Parlement européen et au 

Conseil une proposition législative en vue 

de l'adoption d'un Cadre stratégique 

commun transposant les objectifs de 

l’Union en actions clés pour les Fonds 

relevant du CSC, afin de fournir aux États 

membres et aux régions des orientations 

stratégiques plus claires pour le processus 

de programmation. Il convient que le Cadre 

stratégique commun facilite la coordination 

sectorielle et territoriale de l’intervention 

de l’Union au titre des Fonds relevant du 

CSC et d’autres politiques et instruments 

pertinents de l’Union. 

Justification 

Le Cadre stratégique commun étant un élément essentiel, il conviendra d’appliquer la 

procédure législative ordinaire.  

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 16 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) Chaque État membre devrait élaborer, (16) Chaque État membre devrait élaborer, 
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en se fondant sur le Cadre stratégique 

commun adopté par la Commission, en 

collaboration avec ses partenaires et en 

concertation avec la Commission, un 

contrat de partenariat. Il convient que le 

contrat de partenariat transpose dans le 

contexte national les éléments fixés dans le 

Cadre stratégique commun et traduise 

l’engagement ferme des partenaires à 

réaliser les objectifs de l’Union à la faveur 

de la programmation des Fonds relevant du 

CSC. 

en se fondant sur le Cadre stratégique 

commun, en collaboration avec ses 

partenaires et en concertation avec la 

Commission, un contrat de partenariat. Il 

convient que le contrat de partenariat 

transpose dans le contexte national les 

éléments fixés dans le Cadre stratégique 

commun et traduise l’engagement ferme 

des partenaires à réaliser les objectifs de 

l’Union à la faveur de la programmation 

des Fonds relevant du CSC. 

Justification 

Le Cadre stratégique commun étant un élément essentiel, il conviendra d’appliquer la 

procédure législative ordinaire. 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 30 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(30) L’État membre concerné et la 

Commission devraient se rencontrer une 

fois par an pour examiner l’état 

d’avancement des programmes. Ils 

devraient toutefois pouvoir convenir de ne 

pas organiser cette réunion si celle-ci 

constitue une contrainte administrative 

inutile. 

(30) L’État membre concerné, le 

Parlement européen et la Commission 

devraient se rencontrer une fois par an pour 

examiner l’état d’avancement des 

programmes. Ils devraient toutefois 

pouvoir convenir de ne pas organiser cette 

réunion si celle-ci constitue une contrainte 

administrative inutile. 

Justification 

Depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, le Parlement européen applique la 

codécision. Il est dès lors indispensable qu’il soit pleinement impliqué dans la mise en œuvre 

de ces politiques. 
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Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 37 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(37) Afin de garantir l’utilisation efficace 

des ressources de l’Union et d’éviter tout 

financement excessif d’opérations 

génératrices de recettes, il est nécessaire de 

définir les règles de calcul de la 

contribution des Fonds relevant du CSC à 

une opération génératrice de recettes. 

(37) Afin de garantir l’utilisation efficace 

des ressources de l’Union, d’éviter tout 

financement excessif d’opérations 

génératrices de recettes mais aussi de ne 

pas entraver la réalisation de projets 

utiles, il est nécessaire de définir des règles 

adéquates de calcul de la contribution des 

Fonds relevant du CSC à une opération 

génératrice de recettes. 

Justification 

La complexité des règles applicables aux opérations génératrices de recettes a trop souvent 

tendance à empêcher la réalisation de projets utiles. 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 67 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(67) Pour garantir la disponibilité 

d’informations essentielles et actualisées 

sur la mise en œuvre des programmes, il 

est nécessaire que les États membres 

fournissent régulièrement les données 

fondamentales à la Commission. Pour 

éviter d’alourdir la charge pesant sur les 

États membres, il y a lieu de limiter ces 

données à des données collectées en 

permanence et pouvant être transmises par 

voie électronique. 

(67) Pour garantir la disponibilité 

d’informations essentielles et actualisées 

sur la mise en œuvre des programmes, il 

est nécessaire que les États membres 

fournissent régulièrement les données 

fondamentales à la Commission. Pour 

éviter d’alourdir la charge pesant sur les 

États membres et protéger 

l'environnement, il y a lieu de limiter ces 

données à des données collectées en 

permanence et pouvant être transmises par 

voie électronique. 

Justification 

Il convient de préciser que la mise en œuvre du système d’échange électronique de données 

(projet "e-cohesion") répondra au double impératif de simplification et de protection de 

l’environnement (réduction des documents papier). 
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Amendement  8 

Proposition de règlement 

Considérant 79 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(79) Sans préjudice des compétences de la 

Commission en matière de contrôle 

financier, il convient de renforcer la 

coopération entre les États membres et la 

Commission dans ce domaine et de définir 

les critères permettant à la Commission de 

déterminer, dans le cadre de sa stratégie de 

contrôle des systèmes nationaux, le degré 

d’assurance qu’elle peut obtenir des 

organismes d’audit nationaux. 

(79) Sans préjudice des compétences de la 

Commission en matière de contrôle 

financier, il convient de renforcer la 

coopération entre les États membres et la 

Commission dans ce domaine et de définir 

les critères permettant à la Commission de 

déterminer, dans le cadre de sa stratégie de 

contrôle proportionné des systèmes 

nationaux, le degré d’assurance qu’elle 

peut obtenir des organismes d’audit 

nationaux 

Justification 

Les contrôles de l’utilisation des Fonds doivent être proportionnés au niveau du soutien 

alloué mais aussi aux risques constatés dans la mise en œuvre. En effet, la multiplication des 

contrôles, trop souvent redondants, complexifie et ralentit les procédures au détriment des 

bénéficiaires. 

 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 87 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(87) La fréquence des audits des opérations 

devrait être proportionnelle à l’ampleur du 

soutien accordé par l’Union à travers les 

Fonds. En particulier, le nombre d’audits 

menés devrait être réduit lorsque le 

montant total des dépenses éligibles pour 

une opération est inférieur ou égal à 

100 000 EUR. La faculté de réaliser des 

audits devrait néanmoins être conservée 

lorsque des éléments probants indiquent 

une irrégularité ou une fraude, ou dans le 

(87) La fréquence des audits des opérations 

devrait être proportionnelle à l’ampleur du 

soutien accordé par l’Union à travers les 

Fonds et aux risques constatés. En 

particulier, le nombre d’audits menés 

devrait être réduit lorsque le montant total 

des dépenses éligibles pour une opération 

est inférieur ou égal à 200 000 EUR. La 

faculté de réaliser des audits devrait 

néanmoins être conservée lorsque des 

éléments probants indiquent une 
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cadre d’un échantillon d’audit, consécutif à 

la clôture d’une opération achevée. Pour 

que le degré d’intensité du travail d’audit 

qu’elle mène soit proportionné au risque, il 

convient que la Commission puisse 

abaisser ce degré pour les programmes 

opérationnels ne présentant pas de 

dysfonctionnement important ou pour 

lesquels elle peut s’appuyer sur l’avis de 

l’autorité d’audit. 

irrégularité ou une fraude, ou dans le cadre 

d’un échantillon d’audit, consécutif à la 

clôture d’une opération achevée. Pour que 

le degré d’intensité du travail d’audit 

qu’elle mène soit proportionné au risque, il 

convient que la Commission puisse 

abaisser ce degré pour les programmes 

opérationnels ne présentant pas de 

dysfonctionnement important ou pour 

lesquels elle peut s’appuyer sur l’avis de 

l’autorité d’audit. 

Justification 

Les contrôles de l’utilisation des Fonds doivent être proportionnés au niveau du soutien 

alloué mais aussi aux risques constatés dans la mise en œuvre. En effet, la multiplication des 

contrôles, trop souvent redondants, complexifie et ralentie les procédures au détriment des 

bénéficiaires. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 88 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(88) En vue de compléter ou de modifier 

certains éléments non essentiels du présent 

règlement, il convient de déléguer à la 

Commission le pouvoir d’adopter des actes 

prévu à l’article 290 du traité, en ce qui 

concerne un code de conduite sur les 

objectifs et les critères destinés à soutenir 

la mise en œuvre du partenariat, l’adoption 

d’un cadre stratégique commun, des 

règles supplémentaires concernant 

l’attribution de la réserve de performance, 

la définition de la zone et de la population 

relevant des stratégies de développement 

local, des règles détaillées concernant les 

instruments financiers (évaluation ex ante, 

combinaison de soutien, éligibilité, types 

d’activités non soutenues), les règles 

concernant certains types d’instruments 

financiers fixées aux niveaux national, 

régional, transnational ou transfrontalier, 

des règles concernant les accords de 

(88) En vue de compléter ou de modifier 

certains éléments non essentiels du présent 

règlement, il convient de déléguer à la 

Commission le pouvoir d’adopter des actes 

prévu à l’article 290 du traité, en ce qui 

concerne un code de conduite sur les 

objectifs et les critères destinés à soutenir 

la mise en œuvre du partenariat, l’adoption 

des règles supplémentaires concernant 

l’attribution de la réserve de performance, 

la définition de la zone et de la population 

relevant des stratégies de développement 

local, des règles détaillées concernant les 

instruments financiers (évaluation ex ante, 

combinaison de soutien, éligibilité, types 

d’activités non soutenues), les règles 

concernant certains types d’instruments 

financiers fixées aux niveaux national, 

régional, transnational ou transfrontalier, 

des règles concernant les accords de 

financement, le transfert et la gestion des 
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financement, le transfert et la gestion des 

actifs, les modalités de gestion et de 

contrôle, les règles concernant les 

demandes de paiement et l’établissement 

d’un système de capitalisation des tranches 

annuelles, la définition du montant 

forfaitaire pour les projets générateurs de 

recettes, la définition du taux forfaitaire 

appliqué aux coûts indirects afférents à des 

opérations subventionnées sur la base de 

méthodes existantes et de taux 

correspondants applicables dans les 

politiques de l’Union, les obligations des 

États membres en ce qui concerne la 

procédure de communication des 

irrégularités et le recouvrement des 

sommes indûment versées, les modalités 

d’échange d’informations concernant les 

opérations, les accords sur une piste d’audit 

suffisante, les conditions des audits 

nationaux, les critères d’agrément pour les 

autorités de gestion et de certification, le 

recensement des supports de données 

généralement admis, et les critères 

permettant d’établir le niveau de correction 

financière à appliquer. La Commission 

devrait aussi être habilitée à modifier 

l’annexe V afin de répondre aux besoins 

d’adaptation futurs. Il est particulièrement 

important que la Commission procède aux 

consultations appropriées tout au long de 

son travail préparatoire, y compris au 

niveau des experts.  

actifs, les modalités de gestion et de 

contrôle, les règles concernant les 

demandes de paiement et l’établissement 

d’un système de capitalisation des tranches 

annuelles, la définition du montant 

forfaitaire pour les projets générateurs de 

recettes, la définition du taux forfaitaire 

appliqué aux coûts indirects afférents à des 

opérations subventionnées sur la base de 

méthodes existantes et de taux 

correspondants applicables dans les 

politiques de l’Union, les obligations des 

États membres en ce qui concerne la 

procédure de communication des 

irrégularités et le recouvrement des 

sommes indûment versées, les modalités 

d’échange d’informations concernant les 

opérations, les accords sur une piste d’audit 

suffisante, les conditions des audits 

nationaux, les critères d’agrément pour les 

autorités de gestion et de certification, le 

recensement des supports de données 

généralement admis, et les critères 

permettant d’établir le niveau de correction 

financière à appliquer. La Commission 

devrait aussi être habilitée à modifier 

l’annexe V afin de répondre aux besoins 

d’adaptation futurs. Il est particulièrement 

important que la Commission procède aux 

consultations appropriées tout au long de 

son travail préparatoire, y compris au 

niveau des experts. Lorsqu'elle prépare et 

élabore des actes délégués, la Commission 

devrait veiller à ce que tous les documents 

utiles soient transmis en temps voulu, de 

façon appropriée et simultanée, au 

Parlement européen et au Conseil.  

Justification 

Le Cadre stratégique commun étant un élément essentiel, il conviendra d’appliquer la 

procédure législative ordinaire. 

 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Article 2 – point 2 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis) "Spécialisation intelligente" 

désigne le concept pour le développement 

de la politique de R&D et d'innovation de 

l'Union européenne. Le but de la 

spécialisation intelligente est de 

promouvoir un usage efficient et effectif 

de l'investissement public qui fasse appel 

aux synergies entre les pays et les régions 

et renforce leur capacité d'innover. La 

stratégie de spécialisation intelligente est 

faite d'un programme de stratégie 

pluriannuelle dont le but est de 

développer à l'échelon national ou 

régional un système d'innovation-

recherche qui fonctionne. 

 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le soutien au titre des Fonds relevant du 

CSC est mis en œuvre dans le cadre d’une 

étroite collaboration entre la Commission 

et les États membres. 

3. Le soutien au titre des fonds relevant du 

CSC est mis en œuvre dans le cadre d'une 

étroite collaboration entre la Commission 

et les États membres, dans le respect du 

principe de subsidiarité. 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Les modalités de mise en œuvre et 

d’utilisation des Fonds relevant du CSC, et 

notamment les ressources financières et 

administratives nécessaires pour la mise en 

œuvre des Fonds CSC, en ce qui concerne 

l’établissement de rapports, l’évaluation, la 

gestion et le contrôle tiennent compte du 

5. Les modalités de mise en œuvre et 

d’utilisation des Fonds relevant du CSC, et 

notamment les ressources financières et 

administratives nécessaires pour la mise en 

œuvre des Fonds CSC, en ce qui concerne 

l’établissement de rapports, l’évaluation, la 

gestion et le contrôle tiennent compte du 
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principe de proportionnalité au regard du 

niveau de soutien alloué. 

principe de proportionnalité au regard du 

niveau de soutien alloué et des risques 

constatés. 

Justification 

Les contrôles de l’utilisation des Fonds doivent être proportionnés au niveau du soutien 

alloué mais aussi aux risques constatés dans la mise en œuvre. En effet, la multiplication des 

contrôles, trop souvent redondants, complexifie et ralentie les procédures au détriment des 

bénéficiaires. 

 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Dans le respect de leurs compétences 

respectives, la Commission et les États 

membres assurent la coordination entre les 

Fonds relevant du CSC, et par rapport à 

d’autres instruments et politiques de 

l’Union, notamment ceux dans le cadre de 

l’action extérieure de l’Union. 

6. Dans le respect de leurs compétences 

respectives, la Commission et les États 

membres assurent la coordination entre les 

Fonds relevant du CSC, et par rapport à 

d’autres instruments et politiques de 

l’Union, notamment ceux dans le cadre de 

l’action extérieure de l’Union. Une 

attention particulière est apportée et, si 

nécessaire, des ressources sont attribuées 

aux domaines pour lesquels les autres 

fonds de l'Union fournissent de manière 

explicite une approche intégrée, comme 

un financement commun pour des projets 

intégrés dans le secteur de 

l'environnement et du climat. 

Justification 

L’intégration de l’environnement et du climat dans tous les financements de l’Union est l’une 

des principales demandes incluses dans la résolution relative au cadre financier pluriannuel 

du Parlement. Les projets intégrés constituent un outil d’intégration concret dans le cadre de 

LIFE. Ils peuvent contribuer de manière significative à l'utilisation efficace des fonds. Leur 

but est de soutenir, avec d'autres fonds européens, la mise en œuvre de la législation la plus 

importante en matière d'environnement, comme les plans de traitement des déchets ou les 

stratégies sur le dossier climatique – le tout offrant de grandes chances de créer des emplois 

et de la croissance. 
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Amendement  15 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) les partenaires économiques et sociaux, 

ainsi que 

b) les partenaires économiques et sociaux 

représentant l'intérêt général des 

industries ou des branches, des 

employeurs et des salariés, ainsi que 

 

Amendement  16 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Il y a lieu de conférer à la Commission 

le pouvoir d’adopter des actes délégués 

prévu à l’article 142 en vue d’établir un 

code de conduite européen définissant les 

objectifs et les critères destinés à soutenir 

la mise en œuvre du partenariat et à 

faciliter le partage d’informations, 

d’expériences, de résultats et de bonnes 

pratiques entre les États membres. 

3. Il y a lieu de conférer à la Commission 

le pouvoir d'adopter des actes délégués 

prévu à l'article 142 en vue d'établir un 

code de conduite européen définissant les 

objectifs et les critères destinés à guider la 

mise en œuvre du partenariat et à faciliter 

le partage d'informations, d'expériences, de 

résultats et de bonnes pratiques entre les 

États membres, de manière à conférer au 

partenariat, autant que faire se peut, 

transparence, accès à l'information et 

participation . 

 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les opérations financées par les Fonds 

relevant du CSC sont conformes à la 

législation de l’Union et au droit national. 

1. Les opérations financées par les Fonds 

relevant du CSC sont conformes à la 

législation de l'Union et au droit national. 

Elles ne doivent pas, par leur soutien à 

des investissements stratégiques de longue 

portée, saper l'application cohérente, 

stratégique et de longue durée de la 



 

AD\911238FR.doc 15/34 PE487.721v05-00 

 FR 

législation. 

Justification 

Il s'est trouvé des cas où les fonds européens, sans pour autant violer les lois en vigueur, ont 

soutenu de gros investissements qui ont enfermés certains pays dans une catégorie 

d'infrastructure, ce qui a rendu plus difficile, à moyenne échéance, d'atteindre les objectifs de 

l'Union. L'aide aux décharges publiques est un exemple flagrant, en contradiction avec la 

hiérarchie dans les traitements des déchets. Les investissements subventionnés par l'Union 

apporteraient des avantages bien plus forts, de longue portée, aux plans économique, social 

et environnemental, si ces objectifs de viabilité stratégique étaient intériorisés à un stade 

précoce. 

 

Amendement  18 

Proposition de règlement 

Article 8 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les objectifs des Fonds relevant du CSC 

sont poursuivis dans le cadre du 

développement durable et de promotion par 

l’Union de l’objectif de protection et 

d’amélioration de l’environnement 

conformément à l’article 11 du traité, 

compte tenu du principe du «pollueur 

payeur». 

Les objectifs des Fonds relevant du CSC 

sont poursuivis dans le cadre du 

développement durable et de promotion par 

l’Union de l’objectif de protection et 

d’amélioration de l’environnement 

conformément à l’article 11 du traité, 

compte tenu du principe du «pollueur 

payeur». La mise en œuvre s'en fera grâce 

à l'intégration de l'acquis 

environnemental et à la protection de la 

biodiversité, en minimisant les futures 

externalités imposées à l'environnement 

ou à la santé publique ainsi que par 

l'application du principe de précaution 

dans les mesures de soutien au titre des 

Fonds. 

 

Amendement  19 

Proposition de règlement 

Article 8 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres et la Commission 

veillent à promouvoir les exigences en 

Les États membres et la Commission 

veillent à promouvoir les exigences en 
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matière de protection environnementale, 

l’utilisation rationnelle des ressources, 

l’atténuation des changements climatiques 

et l’adaptation à ceux-ci, la résilience face 

aux catastrophes ainsi que la prévention et 

la gestion des risques lors de l’élaboration 

et de la mise en œuvre des contrats de 

partenariat et des programmes. Les États 

membres communiquent les informations 

relatives au soutien en faveur des objectifs 

en matière de changement climatique en 

employant la méthodologie adoptée par la 

Commission. La Commission adopte cette 

méthodologie par voie d’acte d’exécution. 

Cet acte d’exécution est adopté 

conformément à la procédure d’examen 

visée à l’article 143, paragraphe 3. 

matière de protection environnementale, 

l’utilisation rationnelle des ressources, la 

protection de la biodiversité et des 

écosystèmes, l’atténuation des 

changements climatiques et l’adaptation à 

ceux-ci, la résilience face aux catastrophes 

ainsi que la prévention et la gestion des 

risques basées sur les écosystèmes lors de 

l’élaboration et de la mise en œuvre des 

contrats de partenariat et des programmes. 

Les États membres communiquent les 

informations relatives au soutien en faveur 

des objectifs en matière de changement 

climatique et d'environnement, y compris 

la biodiversité et l'efficacité énergétique, 
en employant la méthodologie adoptée par 

la Commission. Cette méthodologie évalue 

aussi, dans la mesure du possible, les 

effets négatifs des dépenses de 

financement par le CSC sur les objectifs 

en matière de changement climatique et 

d'environnement. La Commission adopte 

cette méthodologie par voie d’acte 

d’exécution. Cet acte d’exécution est 

adopté conformément à la procédure 

d’examen visée à l’article 143, 

paragraphe 3. 

 

Amendement  20 

Proposition de règlement 

Article 9 – alinéa 1 – point 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(5) promouvoir l’adaptation aux 

changements climatiques et la prévention 

et la gestion des risques; 

(5) promouvoir une adaptation aux 

changements climatiques basée sur les 

écosystèmes et la prévention et la gestion 

des risques; 
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Amendement  21 

Proposition de règlement 

Article 9 – alinéa 1 – point 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) protéger l’environnement et encourager 

l’utilisation rationnelle des ressources; 

(6) protéger l’environnement, la 

biodiversité et les écosystèmes et 

promouvoir l’utilisation rationnelle des 

ressources; 

Justification 

Le concept de développement durable est un objectif horizontal devant être promu par la 

Commission et les États membres dans la mise en œuvre de ces politiques. Ce concept doit 

être renforcé en incluant la nécessité de protéger la biodiversité et les écosystèmes. Ces deux 

dernières notions doivent également être ajoutées aux objectifs thématiques. 

 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Article 9 – alinéa 1 – point 11 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 11 bis) soutenir la création et le 

fonctionnement d'outils de gestion pour 

l'organisation et la mise en œuvre de la 

spécialisation intelligente dans les 

régions. 

 

Amendement  23 

Proposition de règlement 

Article 12 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le pouvoir est conféré à la Commission 

d’adopter un acte délégué conformément 

à l’article 142 sur le cadre stratégique 

commun dans les trois mois qui suivent 

l’adoption du présent règlement. 

La Commission présente au Parlement 

européen et au Conseil une proposition 

législative en vue de l'adoption d'un cadre 

stratégique commun.  Une fois adopté, 

celui-ci est annexé au présent règlement. 
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Justification 

Le Cadre stratégique commun étant un élément essentiel, il conviendra d’appliquer la 

procédure législative ordinaire. 

 

 

Amendement  24 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le contrat de partenariat est rédigé par 

les États membres en coopération avec les 

partenaires visés à l’article 5. Le contrat de 

partenariat est établi en concertation avec 

la Commission. 

2. Le contrat de partenariat est rédigé par 

les États membres en étroite coopération 

avec les partenaires visés à l'article 5. Le 

contrat de partenariat est établi en 

concertation avec la Commission. 

 

Amendement  25 

Proposition de règlement 

Article 14 – point a – sous-point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) une analyse des disparités et des besoins 

de développement compte tenu des 

objectifs thématiques et des actions clés 

définis dans le cadre stratégique commun 

et des objectifs établis dans les 

recommandations spécifiques à chaque 

pays visées à l’article 121, paragraphe 2, 

du traité et dans les recommandations 

correspondantes du Conseil adoptées en 

vertu de l’article 148, paragraphe 4, du 

traité; 

(i) une analyse des disparités et des besoins 

de développement compte tenu des 

objectifs thématiques et des actions clés 

définis dans le cadre stratégique commun, 

de toutes les lacunes éventuelles dans la 

mise en œuvre de la législation de l'Union 

en matière environnementale et des 

objectifs établis dans les recommandations 

pertinentes spécifiques à chaque pays 

visées à l'article 121, paragraphe 2, du 

traité et dans les recommandations 

correspondantes du Conseil adoptées en 

vertu de l'article 148, paragraphe 4, du 

traité; 

 

Amendement  26 
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Proposition de règlement 

Article 14 – point a – sous-point iv 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(iv) la répartition indicative du soutien de 

l’Union par objectif thématique au niveau 

national pour chacun des Fonds relevant du 

CSC, ainsi que le montant total indicatif du 

soutien prévu pour les objectifs de 

changement climatique; 

(iv) la répartition indicative du soutien de 

l'Union par objectif thématique au niveau 

national pour chacun des Fonds relevant du 

CSC, ainsi que le montant total indicatif du 

soutien prévu pour les objectifs de 

changement climatique et les objectifs 

environnementaux, y compris la 

biodiversité et l'efficacité dans 

l'exploitation des ressources; 

Justification 

Dans sa résolution CFP, le PE propose que les effets positifs et négatifs de l'affectation des 

fonds de l'UE sur le climat et l'environnement soient analysés d'un point de vue global. Il 

appuie également l'obligation de déterminer si les programmes sectoriels ont promu les 

objectifs européens sur le climat ou l'énergie ou l'efficacité dans l'exploitation des ressources, 

en tant qu'éléments de la stratégie Europe 2020. La Commission évoque, dans la seconde 

partie de sa communication CFP, des procédures de suivi pour le climat, l'environnement ou 

la biodiversité. 

 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Article 14 – point a – sous-point iv bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 iv bis) le montant potentiel de l'aide 

prévue pour les activités complémentaires 

provenant de Fonds ne relevant pas du 

CSC et prévoyant spécifiquement ce type 

de coopération, comme par exemple le 

financement conjoint de projets intégrés 

en matière d'environnement et de climat. 

Pour les contrats de partenariat qui 

identifient l'environnement ou le climat 

en tant qu'objectifs thématiques, l'État 

membre concerné veille à accorder la 

priorité aux activités de financement qui 

apportent un complément aux projets 

intégrés dans ces domaines; 
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Justification 

Les "projets intégrés" de LIFE sont un outil concret d’intégration de l’environnement et du 

climat. Ils ont le potentiel de contribuer de manière significative à une utilisation efficace des 

fonds, à la mise en œuvre cohérente des grands textes législatifs environnementaux et 

d’augmenter la capacité d’absorption des fonds prévus pour l’environnement et le climat au 

titre de la politique de cohésion et de la politique agricole. Pour être réalisables dans la 

pratique, les éventuelles activités complémentaires avec les Fonds relevant du CSC doivent 

être repérées à un stade précoce. 

 

Amendement  28 

Proposition de règlement 

Article 14 – point b – sous-point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) les mécanismes au niveau national et 

régional qui assurent la coordination entre 

les Fonds relevant du CSC et d’autres 

instruments de financement de l’Union et 

nationaux et avec la BEI; 

(i) les mécanismes au niveau national et 

régional qui assurent la coordination entre 

les Fonds relevant du CSC et d'autres 

instruments de financement de l'Union et 

nationaux, en particulier lorsque ces 

instruments prévoient une coopération 

structurée, comme dans le cas du 

programme LIFE, et avec la BEI; 

Justification 

Les "projets intégrés" de LIFE sont un outil concret d’intégration de l’environnement et du 

climat. Ils ont le potentiel de contribuer de manière significative à une utilisation efficace des 

fonds, à la mise en œuvre cohérente des grands textes législatifs environnementaux et 

d’augmenter la capacité d’absorption des fonds prévus pour l’environnement et le climat au 

titre de la politique de cohésion et de la politique agricole. Pour être réalisables dans la 

pratique, les éventuelles activités complémentaires avec les Fonds relevant du CSC doivent 

être repérées à un stade précoce. 

 

Amendement  29 

Proposition de règlement 

Article 14 – point b – sous-point ii 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(ii) les dispositions prises pour garantir une 

approche intégrée de l’utilisation des Fonds 

relevant du CSC pour le développement 

territorial des zones urbaines, rurales, 

ii) les dispositions prises pour garantir une 

approche intégrée de l'utilisation des Fonds 

relevant du CSC pour le développement 

territorial durable des zones urbaines, 
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côtières, des zones de pêche ainsi que des 

zones présentant des spécificités 

territoriales, notamment les modalités 

d’exécution des articles 28, 29 et 99, 

accompagnées, le cas échéant, d’une liste 

des villes retenues pour participer à la 

plateforme de développement urbain visée 

à l’article 8 du règlement FEDER; 

rurales, côtières, des zones de pêche ainsi 

que des zones présentant des spécificités 

territoriales, notamment les modalités 

d'exécution des articles 28, 29 et 99, 

accompagnées, le cas échéant, d'une liste 

des villes retenues pour participer à la 

plateforme de développement urbain visée 

à l'article 8 du règlement FEDER; 

 

Amendement  30 

Proposition de règlement 

Article 14 – point e – sous-point i bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 i bis) un résumé des actions de 

communication prévues pour informer les 

bénéficiaires potentiels; 

Justification 

La visibilité des Fonds doit être renforcée à travers la définition, dans le contrat de 

partenariat, d’une stratégie de communication. 

 

Amendement  31 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les États membres décrivent en détail 

les actions relatives au respect des 

conditions ex ante, en indiquant le 

calendrier de leur mise en œuvre, dans les 

programmes concernés. 

4. Les États membres décrivent en détail 

les actions relatives au respect des 

conditions ex ante, en indiquant le 

calendrier de leur mise en œuvre, dans les 

programmes concernés. En ce qui 

concerne la mise en œuvre de plans ou de 

stratégies relevant des objectifs 

thématiques 4, 5 et 6, les États membres 

considèrent les projets intégrés dans le 

domaine du climat et de l'environnement 

comme un modèle possible de mise en 

œuvre efficace, cohérente et bien 

coordonnée. 
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Justification 

Les conditionnalités ex-ante sont un outil crucial pour garantir l'usage efficient des 

ressources financières. Les avantages colossaux dans la transposition par exemple de la 

législation en matière de déchets ont été estimés à 400 000 emplois, en plus, et à des 

économies de 72 milliards d'euros. Les projets intégrés LIFE peuvent être extrêmement 

précieux dans ce contexte. Ils sont conçus pour servir de modèle en établissant une 

coopération constructive et durable entre différents secteurs de l'administration et en 

dirigeant les dépenses vers les principaux défis de mise en œuvre. 

 

Amendement  32 

Proposition de règlement 

Article 24 – paragraphe 3 – point c bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) des indicateurs relatifs à l'incidence 

des opérations sur l'environnement et sur 

le changement climatique; 

 

Amendement  33 

Proposition de règlement 

Article 24 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Chaque programme, à l’exception de 

ceux qui concernent uniquement une 

assistance technique, inclut une description 

des actions visant à tenir compte des 

principes énoncés aux articles 7 et 8. 

4. Chaque programme, à l'exception de 

ceux qui concernent uniquement une 

assistance technique, inclut des étapes et 

des valeurs cibles, des indicateurs 

spécifiques au programme ainsi qu'une 
description des actions visant à suivre les 

principes énoncés aux articles 7 et 8. 

Justification 

Ainsi que le dit l'article 8, l'engagement est pris d'intégrer l'environnement dans les Fonds 

CSC. Les programmes, par cohérence, devraient inclure, outre des actions, des cibles et des 

indicateurs pour savoir comment ces principes sont appliqués. Cela ne manquera pas 

d'améliorer la consistance, la qualité et le déroulement des programmes. 

 

Amendement  34 
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Proposition de règlement 

Article 24 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Chaque programme, à l’exception de 

ceux pour lesquels l’assistance technique 

est réalisée au titre d’un programme 

spécifique, définit le montant indicatif du 

soutien destiné aux objectifs relevant du 

changement climatique. 

5. Chaque programme, à l'exception de 

ceux pour lesquels l'assistance technique 

est réalisée au titre d'un programme 

spécifique, définit le montant indicatif du 

soutien destiné aux objectifs relevant du 

changement climatique et de 

l'environnement, y compris la biodiversité 

et l'efficacité dans l'exploitation des 

ressources. 

Justification 

La Commission évoque, dans sa communication CFP, des procédures de suivi pour le climat, 

l'environnement ou la biodiversité. Le suivi de la biodiversité a déjà sa place dans les fonds 

de développement de l'UE. Dans sa résolution sur la stratégie européenne pour la 

biodiversité jusqu'en 2020, le PE "invite [...] instamment la Commission et les États membres 

à estimer la valeur les services des écosystèmes et à intégrer ces valeurs dans les systèmes de 

comptabilité à titre de base pour des politiques plus durables". Le suivi des dépenses en fait 

partie. 

 

Amendement  35 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les États membres soutiennent la 

création et le fonctionnement d'outils de 

gestion pour l'organisation et la mise en 

œuvre de la spécialisation intelligente 

dans les régions. 

Amendement  36 

Proposition de règlement 

Article 42 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La Commission participe aux travaux du 

comité de suivi avec voix consultative. 

2. La Commission participe aux travaux du 

comité de suivi avec voix consultative. De 
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même, le Parlement européen peut y 

participer avec voix consultative. 

 

Justification 

Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Parlement européen applique la 

codécision. Il est dès lors indispensable qu’il soit pleinement impliqué dans la mise en œuvre 

de ces politiques. 

Amendement  37 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Un résumé du contenu des rapports 

annuels et final de mise en œuvre est 

publié à l’intention des citoyens. 

8. Afin d'accroître la transparence, un 

résumé du contenu des rapports annuels et 

final de mise en œuvre est publié à 

l'intention des citoyens. 

 

Amendement  38 

Proposition de règlement 

Article 45 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Une réunion de réexamen est organisée 

chaque année à partir de 2016 et jusqu’en 

2022 entre la Commission et chaque État 

membre pour examiner la progression de 

chaque programme, compte tenu du 

rapport annuel de mise en œuvre et, le cas 

échéant, des observations et 

recommandations de la Commission. 

1. Une réunion de réexamen est organisée 

chaque année à partir de 2016 et jusqu’en 

2022 entre la Commission et chaque État 

membre pour examiner la progression de 

chaque programme, compte tenu du 

rapport annuel de mise en œuvre et, le cas 

échéant, des observations et 

recommandations de la Commission. Le 

Parlement européen participe à cette 

réunion. 

Justification 

Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, le Parlement européen applique la 

codécision. Il est dès lors indispensable qu’il soit pleinement impliqué dans la mise en œuvre 

de ces politiques. 
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Amendement  39 

Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 2 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) des progrès accomplis en vue de la 

réalisation de la stratégie de l’Union pour 

une croissance intelligente, durable et 

inclusive, en particulier en ce qui concerne 

les étapes définies pour chaque programme 

dans le cadre de performance et le soutien 

utilisé pour atteindre des objectifs dans le 

domaine des changements climatiques; 

(b) des progrès accomplis en vue de la 

réalisation de la stratégie de l’Union pour 

une croissance intelligente, durable et 

inclusive, en particulier en ce qui concerne 

les étapes définies pour chaque programme 

dans le cadre de performance et le soutien 

utilisé pour atteindre des objectifs dans le 

domaine des changements climatiques et 

dans celui de l'environnement, 

notamment la biodiversité et l'efficacité 

dans l'exploitation des ressources, en ce 

compris les objectifs liés à Natura 2000, 

ainsi que l'exigent les cadres nationaux 

d'action prioritaire; 

 

Amendement  40 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission s’assure sur la base des 

informations disponibles, y compris la 

procédure d’accréditation, les déclarations 

annuelles d’assurance de gestion, les 

rapports annuels de contrôle, l’avis annuel 

d’audit, le rapport annuel de mise en œuvre 

et les audits effectués par des organismes 

nationaux et de l’Union, que les États 

membres ont mis en place des systèmes de 

contrôle et de gestion conformes au présent 

règlement et aux règles spécifiques des 

Fonds, et que ces systèmes fonctionnent 

efficacement pendant la mise en œuvre 

des programmes. 

1. La Commission s’assure sur la base des 

informations disponibles, y compris la 

procédure d’accréditation, les déclarations 

annuelles d’assurance de gestion, les 

rapports annuels de contrôle, l’avis annuel 

d’audit, le rapport annuel de mise en œuvre 

et les audits effectués par des organismes 

nationaux et de l’Union, que les États 

membres ont mis en place des systèmes de 

contrôle et de gestion conformes au présent 

règlement et aux règles spécifiques des 

Fonds, et que ces systèmes fonctionnent de 

façon efficace et proportionnée aux 

risques constatés dans la mise en œuvre 

des programmes. 
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Justification 

Les contrôles de l’utilisation des Fonds doivent être proportionnés au niveau du soutien 

alloué mais aussi aux risques constatés dans la mise en œuvre. En effet, la multiplication des 

contrôles, trop souvent redondants, complexifie et ralentie les procédures au détriment des 

bénéficiaires. 

 

Amendement  41 

Proposition de règlement 

Article 81 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les actions soutenues par les Fonds 

contribuent à la réalisation de la stratégie 

de l’Union pour une croissance 

intelligente, durable et inclusive. 

Les actions soutenues par les Fonds 

contribuent à la réalisation de la stratégie 

de l'Union pour une croissance intelligente, 

durable et inclusive, et, dans les régions, à 

une stratégie d'amélioration de la 

spécialisation intelligente. 

 

Amendement  42 

Proposition de règlement 

Article 81 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 b bis) "Spécialisation intelligente des 

régions", objectif bénéficiant du soutien 

de l'ensemble des Fonds; 

 

Amendement  43 

Proposition de règlement 

Article 82 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les trois catégories de régions sont 

déterminées sur la base du rapport entre 

leur PIB par habitant, mesuré en parités de 

pouvoir d’achat et calculé à partir des 

données de l’Union pour la période 2006-

2008, et le PIB moyen de l’UE-27 pour la 

Les trois catégories de régions sont 

déterminées sur la base du rapport entre 

leur PIB par habitant, mesuré en parités de 

pouvoir d’achat et calculé à partir des 

données de l’Union pour la période 2007-

2009, et le PIB moyen de l’UE-27 pour la 
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même période de référence. même période de référence. 

Justification 

Les données Eurostat 2009 étant désormais connues, il convient de les utiliser. 

 

Amendement  44 

Proposition de règlement 

Article 87 – paragraphe 2 – point c – sous-point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) les mécanismes qui assurent la 

coordination entre les Fonds, le Feader, le 

FEAMP et d’autres instruments de 

financement européens ou nationaux, ainsi 

qu’avec la BEI; 

(i) les mécanismes qui assurent la 

coordination entre les Fonds, le Feader, le 

FEAMP et d’autres instruments de 

financement européens ou nationaux, en 

particulier lorsqu’ils prévoient une 

coopération structurée, à l’instar du 

programme LIFE, ainsi qu’avec la BEI; 

Justification 

Les "projets intégrés" de LIFE sont un outil concret d’intégration de l’environnement et du 

climat. Ils ont le potentiel de contribuer de manière significative à une utilisation efficace des 

fonds, à la mise en œuvre cohérente des grands textes législatifs environnementaux et 

d’augmenter la capacité d’absorption des fonds prévus pour l’environnement et le climat au 

titre de la politique de cohésion et de la politique agricole. Pour être réalisables dans la 

pratique, les éventuelles activités complémentaires avec les Fonds relevant du CSC doivent 

être repérées à un stade précoce. 

 

Amendement  45 

Proposition de règlement 

Article 87 – paragraphe 2 – point c – sous-point i bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 i bis) l'accord de coopération sur les 

priorités pour l'environnement et le 

climat, entre diverses administrations 

sectorielles de niveau national ou 

régional, entraînant la détermination, en 

premier lieu, des domaines dans lesquels 

des actions en complément de projets 

intégrés en matière d'environnement et de 
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climat pourraient être envisagées et, en 

second lieu, des domaines de financement 

qui pourraient bénéficier du recours aux 

solutions, aux méthodes et aux approches 

que les programmes de l'instrument 

financier pour l'environnement a 

validées; 

Justification 

Les "projets intégrés" de LIFE sont un outil concret d’intégration de l’environnement et du 

climat. Ils ont le potentiel de contribuer de manière significative à une utilisation efficace des 

fonds, à la mise en œuvre cohérente des grands textes législatifs environnementaux et 

d’augmenter la capacité d’absorption des fonds prévus pour l’environnement et le climat au 

titre de la politique de cohésion et de la politique agricole. Pour être réalisables dans la 

pratique, les éventuelles activités complémentaires avec les Fonds relevant du CSC doivent 

être repérées à un stade précoce. 

 

Amendement  46 

Proposition de règlement 

Article 87 – paragraphe 3 – point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) une description des actions spécifiques 

visant à prendre en compte les exigences 

en matière de protection de 

l’environnement, l’utilisation efficiente des 

ressources, l’atténuation des changements 

climatiques et l’adaptation à ceux-ci, la 

résilience aux catastrophes ainsi que la 

prévention des risques et la gestion des 

risques lors de la sélection des opérations; 

(i) une description des actions spécifiques 

visant à prendre en compte les exigences 

en matière de protection de 

l'environnement, l'utilisation efficiente des 

ressources, la protection de la biodiversité, 

l'atténuation des changements climatiques 

et l'adaptation à ceux-ci s'appuyant sur les 

écosystèmes, la résilience aux catastrophes 

ainsi que la prévention des risques et la 

gestion des risques lors de la sélection des 

opérations; 

 

Amendement  47 

Proposition de règlement 

Article 87 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les États membres joignent à la 

proposition de programme opérationnel 

Les États membres joignent à la 

proposition de programme opérationnel 
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relevant de l’objectif «Investissement pour 

la croissance et l’emploi» un avis des 

organismes nationaux de défense de 

l’égalité des chances sur les mesures 

définies aux points ii) et iii). 

relevant de l’objectif «Investissement pour 

la croissance et l’emploi» un avis des 

organismes nationaux ou régionaux de 

protection de l’environnement compétents 

sur les mesures définies au point i) et un 

avis des organismes nationaux ou 

régionaux de défense de l’égalité des 

chances compétents sur les mesures 

définies aux points ii) et iii). 

 

Amendement  48 

Proposition de règlement 

Article 91 – paragraphe 1 – point f 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(f) une analyse des effets sur 

l’environnement qui prenne en 

considération les besoins d’adaptation au 

changement climatique et d’atténuation de 

celui-ci, ainsi que la résilience aux 

catastrophes; 

(f) une analyse des effets sur 

l'environnement qui prenne en 

considération la protection de la 

biodiversité, l'utilisation rationnelle des 

ressources, les besoins d'adaptation au 

changement climatique et d'atténuation de 

celui-ci, ainsi que la résilience aux 

catastrophes; 

 

Amendement  49 

Proposition de règlement 

Article 105 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) de veiller à la mise en place d’un site ou 

d’un portail web unique fournissant des 

informations sur l’ensemble des 

programmes opérationnels dans l’État 

membre concerné et un accès auxdits 

programmes; 

a) de veiller à la mise en place: 

 - d’un site ou d’un portail web unique 

fournissant des informations sur 

l’ensemble des programmes opérationnels 

dans l’État membre concerné et un accès 

auxdits programmes; 
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 - d'un site web pour chaque programme 

opérationnel, accessible depuis le site ou 

le portail web unique; 

Justification 

La visibilité des Fonds doit être renforcée à travers la réalisation de sites web d’information 

détaillés. Ces sites devront présenter les conditions d’utilisation des Fonds relevant du CSC, 

et ceci au niveau de chacun des programmes opérationnels. 

 

Amendement  50 

Proposition de règlement 

Article 107 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le responsable de l’information et de la 

communication coordonne et préside les 

réunions d’un réseau national de 

communicateurs des Fonds, y compris les 

programmes de coopération territoriale 

européenne concernés, la création et la 

gestion du site ou du portail web visé à 

l’annexe V et l’obligation de fournir une 

vue d’ensemble des actions de 

communication entreprises à l’échelon 

national. 

2. Le responsable de l’information et de la 

communication coordonne et préside les 

réunions d’un réseau national de 

communicateurs des Fonds, y compris les 

programmes de coopération territoriale 

européenne concernés, la création et la 

gestion des sites web visés à l’annexe V et 

l’obligation de fournir une vue d’ensemble 

des actions de communication entreprises à 

l’échelon national. 

Justification 

La visibilité des Fonds doit être renforcée à travers la réalisation de sites web d’information 

détaillés. Ces sites devront présenter les conditions d’utilisation des Fonds relevant du CSC, 

et ceci au niveau de chacun des programmes opérationnels. 

 

Amendement  51 

Proposition de règlement 

Article 112 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ces systèmes facilitent l’interopérabilité 

des services nationaux et des services de 

l’Union et permettent aux bénéficiaires de 

ne présenter qu’une fois les informations 

Ces systèmes facilitent l’interopérabilité 

des services nationaux et des services de 

l’Union, permettent aux bénéficiaires de ne 

présenter qu’une fois les informations 
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visées au premier alinéa. visées au premier alinéa et contribuent à la 

protection de l'environnement. 

Justification 

Il convient de préciser que la mise en œuvre du système d’échange électronique de données 

(projet " e-cohesion"») répondra au double impératif de simplification et de protection de 

l’environnement (réduction des documents papier). 

 

Amendement  52 

Proposition de règlement 

Article 114 – paragraphe 3 – point a – sous-point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) transparents et non discriminatoires; i) clairs, transparents et non 

discriminatoires; 

Justification 

L’accessibilité des Fonds européens dépend en grande partie de la réduction de leur 

complexité. Il est donc nécessaire que les dispositions du présent règlement soient claires et 

faciles à appliquer. 

 

Amendement  53 

Proposition de règlement 

Article 140 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les opérations pour lesquelles le total 

des dépenses éligibles n’excède pas 

100 000 EUR ne font pas l’objet de plus 

d’un audit par l’autorité d’audit ou la 

Commission avant la clôture de toutes les 

dépenses concernées conformément à 

l’article 131. Les autres opérations ne font 

pas l’objet de plus d’un audit par exercice 

comptable par l’autorité d’audit et la 

Commission avant la clôture de toutes les 

dépenses concernées conformément à 

l’article 131. Ces dispositions s’appliquent 

sans préjudice du paragraphe 4. 

1. Les opérations pour lesquelles le total 

des dépenses éligibles n’excède pas 

200 000 EUR ne font pas l’objet de plus 

d’un audit par l’autorité d’audit ou la 

Commission avant la clôture de toutes les 

dépenses concernées conformément à 

l’article 131. Les autres opérations ne font 

pas l’objet de plus d’un audit par exercice 

comptable par l’autorité d’audit et la 

Commission avant la clôture de toutes les 

dépenses concernées conformément à 

l’article 131. Ces dispositions s’appliquent 

sans préjudice du paragraphe 4. 
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Justification 

Les contrôles de l’utilisation des Fonds doivent être proportionnés au niveau du soutien 

alloué mais aussi aux risques constatés dans la mise en œuvre. En effet, la multiplication des 

contrôles, trop souvent redondants, complexifie et ralentit les procédures au détriment des 

bénéficiaires. 

 

Amendement  54 

Proposition de règlement 

Annexe IV – tableau 1 – ligne 6 – point 6.2 bis (nouveau)  

 

Texte proposé par la Commission 

 

Amendement 

 6.2 bis. Qualité de l'air: 

transposition de la directive 

2008/50/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 

21 mai 2008 concernant la 

qualité de l'air ambiant et 

un air pur pour l'Europe. 

-  Une stratégie complète de gestion de la 

qualité de l'air est en place, y compris 

les preuves de l'adoption de plans pour 

la qualité de l'air qui comportent des 

mesures en vue d'atteindre soit les 

valeurs limites, soit les valeurs cibles, 

conformément à l'article 23 de la 

directive 2008/50/CE. 

Justification 

Les conditionnalités ex-ante sont un outil essentiel pour accroître l'effectivité et la 

performance stratégique d'ensemble des instruments structurels de l'Union. Étant donné 

l'impact en puissance des Fonds relevant du CSC sur la dépense en faveur de la qualité de 

l'air, cet aspect devrait faire partie des conditionnalités ex-ante. 

 

Amendement  55 

Proposition de règlement 

Annexe IV – tableau 1 – ligne 6 – point 6.2 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission 

  

Amendement 

 6.2. ter. Nature et 

biodiversité: transposition 

de la directive 92/43/CEE 

- Les États membres ont décidé de 

priorités de financement pour la gestion 

et la réhabilitation des zones 
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du Conseil du 21 mai 1992 

concernant la conservation 

des habitats naturels ainsi 

que de la faune et de la 

flore sauvages (directive 

"habitats"), notamment les 

cadres d'action prioritaire 

visés à l'article 8, 

paragraphe 4. 

Natura 2000, à l'intérieur de leurs cadres 

d'action prioritaire nationaux ou 

régionaux, conformément à l'article 8 de 

la directive 92/43/CEE concernant la 

conservation des habitats naturels ainsi 

que de la faune et de la flore sauvages, 

compte tenu des possibilités de 

cofinancement au titre de divers 

instruments financiers de l'Union. 

Justification 

Les conditionnalités ex-ante sont un outil essentiel pour accroître l'effectivité et la 

performance stratégique d'ensemble des instruments structurels de l'Union. Étant donné 

l'impact en puissance des Fonds relevant du CSC sur la dépense en faveur de la nature, cet 

aspect devrait faire partie des conditionnalités ex-ante. En outre, une meilleure planification 

financière est considérée comme une condition-clé d'une meilleure utilisation des fonds 

européens par les États membres dans le prochain CFP, pour ce qui concerne Natura 2000. 

Les cadres d'action prioritaire sont un instrument crucial en ce sens. C'est dans la ligne de la 

résolution du PE du 20 avril 2012 sur la stratégie européenne en faveur de la biodiversité 

jusqu'en 2020. 
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